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Délégations de signature 

ARRETE PREFECTORAL N° 2018 / 01 DU 2 JANVIER 2018 portant délégation de signature à Madame Danièle
GIUGANTI Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle.

ARRETE  N°  2018/03  DU 10  JANVIER  2018 portant  subdélégation  de  signature  en  faveur  des  Chefs  de  Pôles,  du
Secrétaire Général et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est (compétences générales)

ARRETE N° 2018/04 DU 10 JANVIER 2018 portant subdélégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire
des recettes et dépenses de l’État en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général et de la Cheffe de Cabinet de la
Direccte Grand Est

ARRETE N° 2018/01 DU 10 JANVIER 2018 portant subdélégation de signature en faveur des Responsables des Unités
Départementales de la Direccte Grand Est (compétences générales)

ARRETE N° 2018/02 DU 10 JANVIER 2018 portant subdélégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire
des recettes et dépenses de l’État en faveur des Responsables des Unités Départementales de la Direccte Grand Est

ARRETE PREFECTORAL N° 2018 / 02 DU 2 JANVIER 2018 portant délégation de signature à Monsieur Sylvestre
CHAGNARD Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est en qualité
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle (+subdélégations de signature)

ARRETE PREFECTORAL N° 2018 / 03 DU 2 JANVIER 2018 portant délégation de signature à Madame Anne
MISTLER Directrice des affaires culturelles de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle (+ subdélégations de signature)

AVENANT N° 1 DU 2 JANVIER 2018 portant subdélégation aux agents de la Direction régionale des affaires culturelles en
matière de ressources humaines de proximité

ARRETE PREFECTORAL N° 2018 / 05 DU 2 JANVIER 2018 portant délégation de signature à Madame
Emmanuelle GAY, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand
Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle

ARRÊTÉ DREAL-SG – 2018–03 DU 11 JANVIER 2018 portant subdélégation de signature d’ordonnateur secondaire
délégué

ARRETE PREFECTORAL N° 2018/09 DU 2 JANVIER 2018 portant délégation de signature à Monsieur Gérard
SCHOEN, Directeur interrégional des douanes et droits indirects à Metz en qualité d’ordonnateur secondaire
Délégué, responsable d’unité opérationnelle (+ subdélégations de signature).

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt

Décision DRAAF Grand Est du 20 décembre 2017 pour l'habilitation des organismes de formation pour mettre en œuvre le
stage collectif de formation de 21 heures sur la période 2018-2020 et de son annexe (cahier des charges de l’appel à projet
pour l’organisation des stages de formation de 21 heures 

Direction Régionale de l’Enviromment de l’Aménagement et du Logement

ARRÊTÉ PREFECTORAL DU 28/12/2017 portant agrément du CENTRE DE FORMATION WALLISER pour
dispenser les formations professionnelles initiales et continues et les formations spécifiques dites « passerelles »
des conducteurs du transport routier de marchandises



Direction Régionale des Affaires culturelles

Arrêté préfectoral n°2018-13 du 12 janvier 2018 modifiant la composition de la commission scientifique régionale des
collections des Musées de France compétente en matière d’acquisitions

Divers

Décision  de  la  Présidente  de  la  Cour  administrative  d’appel  de  NANCY  en  date  du  2  janvier  2018 ,  relative  à  la
désignation de M. Stéphane DHERS comme suppléant du Président de la Commission des impôts directs et des TCA 
Arrêté  préfectoral  n°2018/14  du  15  janvier  2018 modifiant  la  composition  du  Conseil  Economique,  social  et
environnemental régional Grand Est
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PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Secrétariat général
pour les affaires régionales
et européennes

ARRETE PREFECTORAL N° 2018 / 01

portant délégation de signature à

Madame Danièle GIUGANTI
Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de la région Grand Est

en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l’État ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de la région
Grand Est, Préfet de la zone de défense et de sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté en date du 1er janvier 2016 du Ministre du Travail, l’Emploi, de la formation professionnelle
et du dialogue social, portant nomination de Madame Danièle GIUGANTI, en qualité de Directrice
régionale  des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  de la
région Alsace- Champagne-Ardenne-Lorraine à compter du 1er janvier 2016 ;

Préfecture de la région Grand Est - 5 Place de la République – 67 073 STRASBOURG CEDEX 
TEL : 03 88 21 67 68 - FAX : 03 88 21 60 07 - courriel : prenom.nom@grand-est.gouv.fr

Site Internet : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/  grand-est
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SUR PROPOSITION du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et Européennes,

A R R Ê T E :

ARTICLE 1  er : Délégation est donnée à Madame Danièle GIUGANTI, en qualité  de Directrice régionale
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est, à
l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État imputées sur :

 les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants :

▪ BOP 102 : accès et retour à l’emploi

▪ BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi

▪ BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail

▪ BOP 134 : développement des entreprises et du tourisme, 
▪ BOP 155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail

▪ BOP 305 : stratégie économique et fiscale

▪ BOP  790 :  correction  financière  des  disparités  régionales  de  taxe  d’apprentissage  et
incitations au développement de l’apprentissage

 les BOP régionaux des programmes suivants :

▪ BOP 102 : accès et retour à l’emploi

▪ BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi

 l’UO  0333-ACAL-DCTE  du  BOP  régional  333 :  moyens  mutualisés  des  administrations
déconcentrées : 

 ainsi que sur les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen ».

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et des recettes.

ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Danièle GIUGANTI à l’effet de signer les documents bud-
gétaires et financiers relatifs à l’exécution du budget de l’entité dont elle a la responsabilité.

ARTICLE 3 : Délégation est donnée à Madame Danièle GIUGANTI, Directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est, en qualité de res-
ponsable de centre de coût, à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies ministé-
rielles et interministérielles d’achat, les factures et la constatation du service fait des dépenses imputées sur
les BOP 333 – action 2 et 723 relevant de sa compétence.

ARTICLE 4 :  Madame  Danièle  GIUGANTI,  en  qualité  de  Directrice  régionale  des  entreprises,  de  la
concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi de  la  région  Grand  Est peut,  sous  sa
responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents relevant de son autorité. Cette subdélégation fera l’objet
d’un arrêté spécifique, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

ARTICLE 5 : Demeurent réservés à ma signature, quel qu’en soit le montant, les ordres de réquisition du
comptable public. 

ARTICLE 6 : Un compte rendu d’exécution annuel par opération me sera adressé chaque 31 décembre pour
les dépenses des BOP centraux.
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ARTICLE     7 : L’arrêté n° 2017 / 594 du 10 juillet 2017 est abrogé à la date de publication du présent arrêté. 

ARTICLE 8: La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi de la région Grand Est, responsable d’unité opérationnelle, est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est et dont copie
sera adressée au Directeur Régional des Finances Publiques du Grand Est et du Département du Bas-Rhin.

Fait à Strasbourg, le 2 janvier 2018

Le Préfet,

signé : Jean-Luc  MARX
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 ARRETE n° 2018/03 portant subdélégation de signature 
en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général et de la Cheffe de Cabinet  

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

 
 

 

Vu le code du travail ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
Vu le code du tourisme ; 
Vu le code de la justice administrative ; 
VU le code des marchés publics ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation 
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des 
administrations civiles de l’Etat au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, Préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 
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VU l’arrêté n° 2017/592 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-
Rhin, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/366 du 27 juin  2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0012 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature (compétences générales à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2017-020 du 26 juin 2017 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.BCI.96 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-161 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2017 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 31/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° MTS-0000088763 du 07 novembre 2017 affectant Mme Isabelle HOEFFEL à la 
DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de Cheffe de Cabinet de la directrice 
régionale ; 
Vu l’arrêté 2017/52 du 15 décembre 2017 confiant à M. Philippe KERNER l’intérim de l’emploi 
de Secrétaire Général de la DIRECCTE Grand Est à compter du 1er janvier 2018 ; 
 
 

  



ARRETE 
 
Article 1er :  
 
Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle 
Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, 
Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du 
Pôle Travail, à Mme Isabelle HOEFFEL, Cheffe de cabinet et à M. Philippe KERNER, 
Secrétaire Général par intérim à l’effet de signer l’ensemble des actes d’administration et de 
gestion relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) du Grand Est, tel que 
prévu par les arrêtés préfectoraux ci-dessus visés, en cas d’absence ou d’empêchement de 
Mme Danièle GIUGANTI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est. 
 
Article 2 : 
 
Sont exclues de la présente subdélégation :  
 
I) les correspondances adressées : 
 
1) à l’administration centrale 
2) aux titulaires d’un mandat électif national 
3) aux représentants élus des collectivités territoriales 
 
II) les décisions relatives à l’organisation générale de la Direction Régionale des Entreprises, de 
la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi du Grand Est. 
 
III) les décisions relatives aux marchés publics prévues à l’article 2 de l’arrêté n° 2017/592 du 
10 juillet 2017 du Préfet de région,  
 
sauf pour : 
 
- Mme Isabelle HOEFFEL, cheffe de cabinet ; 
- M. Philippe KERNER, secrétaire général par intérim ; 
- Mme Carine SZTOR, chef de service « moyens généraux » ; en son absence, la 

subdélégation qui lui est accordée sera exercée par M. Olivier ADAM, responsable SSIC 
 
à hauteur de 5 000 € cumulés sur une même année civile pour un même type de dépense hors 
marchés nationaux ou mutualisés au niveau régional. 
 
et 
 
- Mme Isabelle HOEFFEL, cheffe de cabinet ; 
- M. Philippe SOLD, responsable du Pôle T ; 
- M. Frédéric CHOBLET, responsable du Pôle 3E ; 
- M. Benjamin DRIGHES, adjoint au responsable du Pôle 3E  
- Mme Claudine GUILLE, adjointe au responsable du Pôle 3E  
 
s’agissant des marchés de service « métiers » (appels à projets dans le cadre des crédits FSE 
et crédits nationaux des BOP 111, 102 et 103). 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, subdélégation est donnée à 
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Entreprises, Emploi et Economie » à M. Benjamin DRIGHES, Mme Claudine GUILLE,  
M. Rémy BABEY et Mme Emmanuelle ABRIAL. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, subdélégation est donnée à 
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant de ses attributions dans 



les domaines d’activité du Pôle « Concurrence, Consommation, Répression des fraudes et 
Métrologie », à Mme Evelyne UBEAUD et M. Christian JEANNOT. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, subdélégation est donnée à l’effet 
de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Travail » à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe KERNER, subdélégation est donnée à  
M. Richard FEDERAK à l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant 
de son champ de compétences au sein du Secrétariat Général. En cas d’absence ou 
d’empêchement de M. FEDERAK, la subdélégation qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Florence GILLOUARD, mais uniquement, sur les actes de gestion courante relevant de ses 
attributions dans le domaine des ressources humaines (dossiers d’action sociale, arrêtés liés à 
la maladie/au temps de travail/aux congés/aux CET/à la mobilité). 
 
Article 4 : L’arrêté n° 2017/55 du 19 décembre 2017 est abrogé. 
 
Article 5 :  
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 
 

Strasbourg, le 10 janvier 2018 
 
 
 
 

 
Danièle GIUGANTI 
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ARRETE n° 2018/04 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général  
et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est 

 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

 

 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 
VU les arrêtés n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/01 du 02 janvier 2018 du Préfet de la 
Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget 
opérationnel de programme régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, 
responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.OSD.25 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 32/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° MTS-0000088763 du 07 novembre 2017 affectant Mme Isabelle HOEFFEL à la 
DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de Cheffe de Cabinet de la directrice 
régionale ; 
Vu l’arrêté 2017/52 du 15 décembre 2017 confiant à M. Philippe KERNER l’intérim de l’emploi 
de Secrétaire Général de la DIRECCTE Grand Est à compter du 1er janvier 2018 ; 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle 
Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, 
Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du 
Pôle Travail, à Mme Isabelle HOEFFEL, Cheffe de cabinet et à M. Philippe KERNER, 
Secrétaire Général par intérim à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Danièle GIUGANTI, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Grand Est 
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur : 
 
- Les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants : 

 

 BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
 BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
 BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
 BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 
 BOP 155 : moyens de fonctionnement de la DIRECCTE 
 BOP 305 : stratégie économique et fiscale 
 BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 

incitations au développement de l’apprentissage 



 

- Les BOP régionaux des programmes suivants : 
 

 BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
 BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 

 

- L’UO 0333-ACAL-DCTE du BOP régional 333 : moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées 
 

- ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 
 
Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et 
recettes. 
 
Délégation est donnée à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies 
ministérielles et interministérielles d’achat, de factures et la constatation du service fait des 
dépenses imputées sur les BOP 333-action 2 et 723 relevant de la compétence de la 
DIRECCTE. 
 
La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances 
publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin et auprès des directeurs 
départementaux des finances publiques. 
  
Article 2 : 
 
Sont exclus de la présente subdélégation : 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

300 000 € ; 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 

2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret  

n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, P 134 et P 155 (pour les crédits 
relevant du programme technique « Fonds Social Européen ») à M. Benjamin DRIGHES,  
Mme Claudine GUILLE et à M. Rémy BABEY ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 
1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de l’ordonnancement secondaire des 
recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, Mme Evelyne UBEAUD et  
M. François-Xavier LABBE ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er 
est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe KERNER, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 134, 155 et 333 à M. Richard 
FEDERAK, Mme Carine SZTOR et M. Olivier ADAM. 
 
Article 4 :  
 
L’arrêté n° 2017/56 du 19 décembre 2017 est abrogé. 
 

  



Article 5 :  
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des 
préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-
Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 

Strasbourg, le 10 janvier 2018 
 

 
 
 

Danièle GIUGANTI 
 
Echantillons de signature : 

 

Eric LAVOIGNAT  

 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe SOLD 

 
 

 
Frédéric CHOBLET 

 
 

Isabelle HOEFFEL 

Benjamin DRIGHES 
 

Rémy BABEY 

 
 
 
 
 
 
 

Claudine GUILLE 

 
 

 
Christian JEANNOT  

 

Evelyne UBEAUD 

 

François-Xavier LABBE 

 
 
 
 
 
 
 
 

Valérie BEPOIX 

 

Angélique ALBERTI  

 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe KERNER 

 
 
 
 
 
 
 

Richard FEDERAK  

 

 
Carine SZTOR Olivier ADAM  
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 ARRETE n° 2018/01  portant subdélégation de signature 
en faveur des Responsables des Unités Départementales 

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 
 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 

VU le code du travail ; 
VU le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
VU le code du tourisme ; 
VU le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 
2010, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, Préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 

VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne 
et Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° 2017/592 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-
Rhin, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 

  

http://www.grand-est.direccte.gouv.fr/
http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/
http://www.economie.gouv.fr/


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/366 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0012 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature (compétences générales à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2017-020 du 26 juin 2017 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.BCI.96 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-161 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2017 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 31/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe 
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis 
LECERF sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 
2019) portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France 
RENZI sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 



consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2017 portant nomination de M. Thomas KAPP sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale du Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François 
MERLE sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est. 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er :  
Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés par les 
arrêtés préfectoraux susvisés à :  
 
- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
 
 
Article 2 : 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/592 du 10 juillet 2017 (article 1) du Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet du Bas-Rhin, subdélégation est donnée aux responsables des unités 
départementales susvisés, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi Grand Est et relatives à la gestion des personnels dans 
les domaines suivants : 
 

- affectation fonctionnelle des personnels au sein de l’unité départementale ; 
- gestion courante des personnels de l’unité départementale ; 
- décisions d’attribution des éléments de rémunération accessoires des agents de catégories 

B et C. 
 
 
Article 3 : 
Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées : 
 
1) à la présidence de la République et au Premier Ministre 
2) aux Ministres 
3) aux Parlementaires 
 
ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle : 
 
4) au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional 
5) au Président du Conseil Départemental 
 

  



Article 4 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
 Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

 

 Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ; 
 M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ; 
 M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
 Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
 Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
 Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

 

 Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-
Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ; 
 Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail ; 

 

 M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, 
la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
 M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
 M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ; 
 Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
 M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

 

 Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 
 Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ; 
 M. Jérôme SAMOK, Inspecteur du travail (pour les décisions MOE) ; 
 Mme Dominique WAGNER, Inspectrice du travail (pour les décisions relatives à 

l’activité partielle et à l’allocation temporaire dégressive) ; 
  



 M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 
 Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ; 

 

 M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ; 
 Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat 

 
Article 5 : L’arrêté n° 2017/53 du 19 décembre 2017 est abrogé. 
 
Article 6 :  
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Haute-Marne, de la Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
. 

 
Strasbourg, le 10 janvier 2018 

 
 
 
 
Danièle GIUGANTI 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction régionale  

des entreprises,  

de la concurrence,  

de la consommation,  

du travail et de l’emploi 

Grand Est  

Direction 

 

acal.direction@direccte.gouv.fr 
 

Téléphone : 03.88.15.43.18  

Télécopie : 03.88.15.43.43 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
PREFET DE LA REGION GRAND EST 

 

 
 

 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi Grand Est (DIRECCTE) 

6 rue G. A. Hirn 67085 STRASBOURG CEDEX Standard : 03.88.75.86.00 
www.grand-est.direccte.gouv.fr  - www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 
 

 
 
 
 

 
ARRETE n° 2018/02 portant subdélégation de signature,  

en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 
en faveur des Responsables des Unités Départementales 

de la Direccte Grand Est 
 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 

VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 

VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne et 
Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er 
janvier 2016 ; 
VU les arrêtés n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/01 du 02 janvier 2018 du Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de l’Aube 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.OSD.25 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 
Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 32/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur 
l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable 
de l’Unité Départementale de la Marne ; 

VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe 
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis LECERF 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 2019) 
portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France RENZI 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale 
du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2017 portant nomination de M. Thomas KAPP sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du 
Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est. 
 

 
  



ARRETE 

 
 

Article 1er : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances 
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1er 
des arrêtés préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des programmes 102, 103, 111 à : 
 

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse 
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Thomas KAPP, Responsable  de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges 
 
 

Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation : 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-

1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

150 000 €. 
 
 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
 Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

 

 Mme Anne GRAILLOT Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ; 
 M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ; 
 M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
 Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
 Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
 Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

 

 Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ; 
 Mme Adeline PLANTEGENET, Attaché d’Administration de l’Etat ; 
 Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail 

 

 M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
 M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
 M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

  



 

 M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ;  
 Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la subdélégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
 M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
 M. Pascal LEYBROS, Inspecteur du travail 

 

 Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ; 
 Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 

 

 M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 
 Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ; 

 

 M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ; 
 Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat 

 
 

Article 4 : L’arrêté n° 2017/54 du 19 décembre 2017 est abrogé. 
 
Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de 
la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 

Strasbourg, le 10 janvier 2018 
 
 
 
 
Danièle GIUGANTI 
 

 
Echantillons de signature : 
 

Zdenla AVRIL 
Armelle LEON 

 
 
 
 
 
 
 
 

Sandrine MANSART 

 
 
 
 
 
 
 

Anne GRAILLOT  

Agnès LEROY 

 
 

Olivier PATERNOSTER 
Vincent LATOUR Laurent LEVENT  



Stéphane LARBRE  
 

Isabelle WOIRET 

 
 

Mathilde MUSSET 

Noëlle ROGER  

 
Bernadette VIENNOT Alexandra DUSSAUCY 

 
Adeline PLANTEGENET 

 

 
Nelly CHROBOT 

 

 
Philippe DIDELOT  

Marieke FIDRY 
Patrick OSTER 

Jean-Pierre DELACOUR  

Jean-Louis LECERF Martine DESBARATS Virginie MARTINEZ  

Marc NICAISE 

 
 

Claude ROQUE 
Fabrice MICLO Pascal LEYBROS  

 
Marie-France RENZI 

 
 

Aline SCHNEIDER 

 
 

Anne MATTHEY Thomas KAPP  

 
 
 
 
 
 

Céline SIMON 

Caroline RIEHL  

François MERLE  
Mickaël MAROT  

Angélique FRANCOIS  

 



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Secrétariat général
pour les affaires régionales
et européennes

ARRETE PREFECTORAL N° 2018 / 02

portant délégation de signature à

Monsieur Sylvestre CHAGNARD
Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

de la région Grand Est

en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l'arrêté du 30 décembre 2008 portant règlement de comptabilité du ministère de l'agriculture et de la
pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l’État ;

VU le  décret  n°  2010-429  du  29  avril  2010  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestion budgétaire pris en application de l'article
105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de la région
Grand Est, Préfet de la zone de défense et de sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;

Préfecture de la région Grand Est - 5 Place de la République – 67073 STRASBOURG CEDEX 
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VU l’arrêté du 1er janvier 2016 du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, portant
nomination de Monsieur Sylvestre CHAGNARD en qualité de directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace- Champagne-Ardenne-Lorraine à compter du 1er

janvier 2016 ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et Européennes,

A R R Ê T E :

ARTICLE 1  er : Délégation est donnée à Monsieur Sylvestre CHAGNARD, en qualité de Directeur régional
de  l’alimentation  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Grand  Est,  à  l’effet  de  procéder  à
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État imputées sur :

• les UO régionales Grand Est des budgets opérationnels de programme (BOP) centraux relatifs aux
programmes suivants :
◦ programme 149 : forêt ;
◦ programme 206 : sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation ;
◦ programme 215 : conduite et pilotage des politiques de l’agriculture ;
◦ programme 143 : enseignement technique agricole.

• les BOP régionaux relatifs aux programmes suivants :
◦ programme 206 : sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation ;
◦ programme 215 : conduite et pilotage des politiques de l’agriculture ;
◦ programme 143 : enseignement technique agricole ;

• l’UO 0333-ACAL-DAAF du BOP régional du programme 333 : moyens mutualisés des 
administrations déconcentrées.

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et des recettes.

ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Monsieur Sylvestre CHAGNARD à l’effet de signer les documents
budgétaires et financiers relatifs à l’exécution du budget de l’entité dont il a la responsabilité.

ARTICLE 3 : Délégation est donnée à M. Sylvestre CHAGNARD, Directeur régional de l’alimentation de
l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,  en qualité de responsable de centre de coût, à l’effet de
signer les bons de commande, dans le respect des stratégies ministérielles et interministérielles d’achat,  les
factures et la constatation du service fait des dépenses imputées sur les BOP 333 – action 2 et 723 relevant de
sa compétence.

ARTICLE 4 : M Sylvestre CHAGNARD, en qualité de directeur régional l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt de la région Grand Est peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents désignés à
l’article 7 de l’arrêté du 30 décembre 2008 susvisé. Cette subdélégation fera l’objet d’un arrêté spécifique,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

ARTICLE 5 : Demeurent réservés à ma signature quel qu’en soit le montant les ordres de réquisition du
comptable public.

ARTICLE 6 : Un compte rendu d’exécution annuel par opération me sera adressé au 31 décembre pour les
seules dépenses des BOP centraux.
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ARTICLE   7 : L’arrêté n° 2017 / 597 du 10 juillet 2017 est abrogé à la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 8  : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, responsable d’unité
opérationnelle, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la région  Grand Est  et  dont  copie sera adressée au Directeur Régional des Finances
Publiques du Grand Est et du Département du Bas-Rhin.

Fait à Strasbourg, le 2 janvier 2018

Le Préfet,

signé : Jean-Luc MARX
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PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Secrétariat général
pour les affaires régionales
et européennes

ARRETE PREFECTORAL N° 2018 / 05

portant délégation de signature à

Madame Emmanuelle GAY,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

de la région Grand Est

en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l’État ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le  décret  n°2009-235 du  27  février  2009 relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de la région
Grand Est, Préfet de la zone de défense et de sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté du 1er janvier 2016 de la Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et
de  la  Ministre  du  logement,  de  l’égalité  des  territoires  et  de  la  ruralité,  portant  nomination  de
Madame Emmanuelle  GAY  en  qualité  de Directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et Européennes,
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A R R Ê T E :

ARTICLE  1  er : Délégation  est  donnée  à  Madame  Emmanuelle  GAY, Directrice  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Grand  Est,  à  l’effet  de  procéder  à
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État imputées sur :

 les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants :

a – relevant de la mission « Écologie, développement et mobilité durables » :
 « conduite  et  pilotage  des  politiques  de  l’écologie,  du  développement  et  de  la  mobilité

durables » (BOP 217 - CGDD),
 « énergie, climat et après-mines » (BOP 174),

 les BOP régionaux et de bassin des programmes suivants :

a – relevant de la mission « Écologie, développement et mobilité durables »
 « paysage, eau et biodiversité » (BOP 113),
 « prévention des risques » (BOP 181),
 « infrastructures et services de transports » (BOP 203),
  « conduite et  pilotage des  politiques  de l’écologie,  du développement  et  de la  mobilité

durables » (BOP 217),

b - relevant de la mission « Égalité des territoires, logement et ville »,
 « urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (BOP 135)

c – relevant de la mission « Sécurité »
 « sécurité et éducation routière » (BOP 207),

 l’UO 0333-ACAL-DEAL du BOP régional Grand Est du programme suivant :
a – relevant de la mission « Direction de l’action du Gouvernement » :

  « moyens mutualisés des administrations déconcentrées » (BOP 333).

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et des recettes.

ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Mme Emmanuelle GAY à l’effet de signer les documents budgétaires
et financiers relatifs à l’exécution du budget de l’entité dont elle a la responsabilité.

ARTICLE 3 : Délégation est donnée à Mme Emmanuelle GAY,  Directrice régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Grand Est, en qualité de responsable de centre de coût, à l’effet
de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies ministérielles et interministérielles d’achat,
les factures et  la constatation du service fait  des dépenses imputées sur les BOP 333 – action 2 et 723
relevant de sa compétence.

ARTICLE 4 : Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de la région Grand Est peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents relevant de
son autorité.  Cette subdélégation fera l’objet  d’un arrêté spécifique, qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de région Grand Est.

2



ARTICLE 5 : Demeurent réservés à ma signature quel qu’en soit le montant les ordres de réquisition du
comptable public.

 ARTICLE 6 : Un compte rendu d’exécution annuel par opération me sera adressé chaque 31 décembre pour
les dépenses des BOP centraux.

ARTICLE     7     : L’arrêté n° 2017 /  610 du 10 juillet  2017 est abrogé à la date de publication du
présent arrêté.

ARTICLE 8 : La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement  de la région
Grand Est, responsable d’unité opérationnelle, est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région  Grand Est  et  dont  copie  sera  adressée au
Directeur Régional des Finances Publiques du Grand Est et du Département du Bas-Rhin.

Fait à Strasbourg, le  2 janvier 2018

   Le Préfet,

signé : Jean-Luc MARX
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                                    PRÉFECTURE DE LA REGION
                                                  GRAND EST

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT
GRAND EST

Arrêté DREAL-SG – 2018–03 du 11 janvier 2018
portant subdélégation de signature
d’ordonnateur secondaire délégué

°°°°

La Directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
de la région Grand Est,

Ingénieure Général des ponts, des eaux et des forêts,

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°  2009-235  du  27  février  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l'arrêté n° 2016/03 du 4 janvier 2016 du Préfet de la région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin,
portant  organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement Grand Est ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2018/05 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature à Madame
Emmanuelle Gay, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle

Arrête :

Article 1 : Sans préjudice des dispositions de l’article 2 de l’arrêté n°2018/05 du 2 janvier 2018
portant subdélégation de signature, subdélégation de signature est donnée aux agents dont les
noms figurent dans le tableau joint en annexe au présent arrêté à l’effet de procéder, dans les
conditions et limites mentionnées dans la même annexe,  à l’ordonnancement secondaire des
recettes et dépenses de l’État.

La  présente  subdélégation  vaut  pour  les  opérations  d’engagement,  de  liquidation  et  de
mandatement des dépenses et des recettes.



Article 2 :  Subdélégation de signature est donnée à M. Sylvain PASQUINI, à effet de signer
dans le  cadre de ses attributions et  compétences,  toutes pièces comptables  et  documents
relatifs  aux  dépenses PSOP (paiement  sans ordonnancement  préalable)  pour  l'ordonnateur
DREAL sur l'intégralité des correspondants paie.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Sylvain PASQUINI, subdélégation est donnée au
même effet à Mme Anne COLON et à Mme Karine DAL CANTON 

Subdélégation de signature est également donnée :
- en cas d'absence ou d'empêchement de Mme Anne COLON, à Mme Marielle MIRANDA, à ef-
fet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes pièces comptables et do-
cuments relatifs aux dépenses PSOP (paiement sans ordonnancement préalable) sur les cor-
respondants paie gérés par le Service Liaison Rémunération de Metz exclusivement,

- à Mme Colette DAUSQUE, à effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences,
toutes pièces comptables et documents relatifs aux dépenses PSOP pour l'ordonnateur DREAL
sur les correspondants paie gérés par le Service Liaison Rémunération de Châlons en Cham-
pagne exclusivement. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Colette DAUSQUE, sub-
délégation est donnée au même effet à Mme Sandrine GLORIAN.

- à Mme Valérie MESSAGER, à effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compé-
tences, toutes pièces comptables et documents relatifs aux dépenses PSOP sur les correspon-
dants paie gérés par le Service Liaison Rémunération de Strasbourg exclusivement. En cas
d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme Valérie  MESSAGER,  subdélégation  est  donnée  au
même effet à Mme Lætitia RUBEIS,

Article  3 :  Les  chefs  de  services  de  la  direction  régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement Grand Est sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Grand Est.

La Directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

E. GAY



Arrêté DREAL SG – 2018 – 03 du 11 janvier 2018
portant subdélégation de signature
d’ordonnateur secondaire délégué

ANNEXE

SUBDÉLÉGATAIRES BOP MONTANT MAXIMAL
(€ TTC)

Laurent DARLEY Tous BOP Sans seuil

Jean-Philippe TORTEROTOT Tous BOP Sans seuil

Mireille MAESTRI Tous BOP Sans seuil

Jean – Marc PICARD Tous BOP Sans seuil

Renaud LAHEURTE Tous BOP Sans seuil

Patrick CHENOT Tous BOP 350 000

Erika PEIXOTO Tous BOP 350 000

Aurélie GARDES Tous BOP 350 000

Sylvie FORQUIN Tous BOP 350 000

Caroline MARTIN Tous BOP 35 000

François TORCASO Tous BOP 35 000

Jean-Jacques FORQUIN 174 35 000

Alba BERTHELEMY 135-174 350 000

Claire CHAFFANJON 135 – 174 350 000

Pierre-Antoine MORAND 135-174 350 000

Corinne HELFER 174 35 000

Manuelle DUPUY 135 350 000

Sophie MOSSER 135 35 000

Guillaume GAUBY 174 350 000

Michel ANTOINE 135 35 000

Jennifer LIEGEOIS 135 35 000

Charles VERGOBBI 113 350 000

Marie-Pierre LAIGRE 113 350 000

Guillaume CHOUMERT 113 350 000

Alain LERCHER 113 350 000

Cécile BOUQUIER 113 35 000

Danny  LAYBOURNE 113 35 000

Muriel ROBIN 113 35 000

Benoît PLEIS 113 35 000

Muriel DOMANGE 113 35 000

Françoise MARCHAL 113 35 000

Guy TREFFOT 174-203-207 5 000 000

Etienne HILT 174-203-207 5 000 000



Laurence FELTMANN 174 -203-207 5 000 000

Jean-Luc NARDIN 203 1 000 000

David LOMBARD 203-207 1 000 000

Dominique GUILLEN 203 5 000 000

Olivier CROS 203 1 000 000

Alberto DOS SANTOS 203-207 1 000 000

Stéphane HEBENSTREIT 203-207 1 000 000

Michel JONAS 203 1 000 000

Frédéric MICHEL 203 350 000

Michael VIGNON 203 350 000

Manuel VERMUSE 174 350 000

Céline DEFARCY 174 350 000

François CODET 174 350 000

Francois VILLEREZ 181 350 000

Thierry DEHAN 181 350 000

Caroline TEYSSIER 181 350 000

Philippe LIAUTARD 181 350 000

Nicolas PONCHON 181
181-SENO
181-RIME
181-FPRNM

350 000

Raynald VICTOIRE 181
181-SENO
181-RIME
181-FPRNM

350 000

Muriel MASTRILLI 181
181-SENO
181-RIME
181-FPRNM

10 000

Philippe HESTROFFER 181
181-SENO
181-RIME
181-FPRNM

10 000

Florent FEVER 181
181-SENO
181-RIME
181-FPRNM

10 000

Gaëtan LALES 181
181-SENO
181-RIME
181-FPRNM

10 000

Patrice GARNIER 181
181-SENO
181-RIME
181-FPRNM

10 000

Emilie MAYSONNAVE 181
181-SENO

10 000



181-RIME
181-FPRNM

Pierre SPEICH 217 « CGDD » 350 000

Hugues TINGUY 217 « CGDD » 350 000

Carole CARBONNIER 217 (action 1 et « CGDD ») 350 000

François MATHONNET 217 (action 1 et « CGDD ») 35 000

Jean-Paul STRAUSS 217 (action 1 et « CGDD ») 35 000

Richard MARCELET 217 (action 1 et « CGDD ») 35 000



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Secrétariat général
pour les affaires régionales
et européennes

ARRETE PREFECTORAL N° 2018/09

portant délégation de signature à

Monsieur Gérard SCHOEN, 
Directeur interrégional des douanes et droits indirects à Metz

en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l’État ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l’État ;

VU le décret n° 2007- 1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la
direction générale des douanes et droits indirects ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de la région
Grand Est, Préfet de la zone de défense et de sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté ministériel du 05 octobre 2011 portant nomination de M Gérard SCHOEN en qualité de
Directeur  interrégional  des  douanes et  des  droits  indirects,  à  Metz,  à compter du 1er  novembre
2011 ;
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SUR PROPOSITION du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et Européennes,

A R R Ê T E :

A  RTICLE 1  er : Délégation est donnée à M. Gérard SCHOEN, Directeur interrégional des douanes et des
droits indirects à Metz, à l’effet de procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de
l'État imputées sur les BOP régionaux suivants :

n° 302 : Facilitation et sécurisation des échanges

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et des recettes.

ARTICLE 2 : Délégation est donnée à  M. Gérard SCHOEN, Directeur interrégional des douanes et des
droits indirects à Metz à l’effet de signer les documents budgétaires et financiers relatifs à l’exécution du
budget de l’entité dont il a la responsabilité.

ARTICLE 3 : Délégation est donnée à  M. Gérard SCHOEN, Directeur interrégional des douanes et des
droits indirects à Metz, en qualité de responsable de centre de coût, à l’effet de signer les bons de commande,
dans le respect des stratégies ministérielles et interministérielles d’achat,  les factures et la constatation du
service fait des dépenses imputées sur le BOP 723 relevant de sa compétence. 

ARTICLE 4 : M Gérard SCHOEN, Directeur interrégional des douanes et des droits indirects à Metz, peut,
sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents relevant de son autorité. Cette subdélégation fera
l’objet d’un arrêté spécifique, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région
Grand Est.

ARTICLE 5 : Demeurent réservés à ma signature quel qu’en soit le montant les ordres de réquisition du
comptable public.

ARTICLE     6 : L’arrêté n° 2017 / 628 du 10 juillet 2017 est abrogé à la date de publication du présent arrêté. 

ARTICLE 7 : Le  Directeur interrégional des douanes et des droits indirects à Metz, responsable d’unité
opérationnelle, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Directeur Régional des Finances
Publiques d’Alsace–Champagne-Ardenne–Lorraine et du Département du Bas-Rhin et aux fonctionnaires
intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Fait à Strasbourg, le 02 janvier 2018  

Le Préfet,

signé : Jean-Luc MARX
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ANNEXE

M . LE DIRECTEUR INTERREGIONAL DES DOUANES

A titre indicatif, les actions pouvant connaître des modifications en cours d’années.

BOP REGIONAUX POUR LESQUELS M. LE DIRECTEUR INTERREGIONAL DES DOUANES 
EST RESPONSABLE D’UO INTERREGIONALES :

Mission : Gestion des finances publiques et des ressources humaines
Programme : n° 302 Facilitation et sécurisation des échanges
BOP interrégional : Facilitation et sécurisation des échanges

Responsable BOP et UO interrégionale : DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES 

Actions :

1 : Surveillance douanière des flux de personnes et de marchandises (titres 2,3,5)

2 : Lutte contre la grande fraude douanière (titres 2,3,5)

3 : Préservation de la sécurité et de la sûreté de l’espace national et européen (titres 2,3,5)

4 : Promotion des échanges  internationaux et qualité du dédouanement (titres 2,3,5)

5 : Encadrement des filières économiques soumises à régulation fiscale (titres 2,3,5)

6 : Soutien des services opérationnels (titres 2,3,5)
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PREFET DE LA REGION GRAND EST

18 septembre 2017

Habilitation pour la mise en œuvre du

stage de formation collectif « 21 heures »

Cahier des charges régional

en région Grand Est

Toutes charges à intégrer de manière indissociable

 Habilitation du prestataire de formation 

•Procédure

•Conditions de délivrance de l'habilitation 
 Présentation de l'action 

•Publics cibles

•Objectifs

•durée

•modalité
 Cahier des charges en vue de l'habilitation 
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Textes de référence :

•Décret  n°  2016-1140  du 22  août  2016  relatif  à  l'organisation  de  la  préparation  à  l'installation  en
agriculture ;
•Arrêté du 22 août 2016 relatif au plan de professionnalisation personnalisé ;

•Note de service DGER/SDPFE/2015-219 du 10 mars 2015 présentant la démarche et l'organisation de
la préparation à l'installation en agriculture ;

•Instruction technique DGPE/SDC/2016-651 du 03/08/2016 portant sur la gestion et la mise en oeuvre
du programme pour l'accompagnement et la transmission en agriculture (AITA) ;
•Instruction technique DGPE/SDC/2017-190 du 02/03/2017 portant sur les modalités de mise en œuvre
du comité national de l'installation et de la transmission et des comités régionaux de l'installation et de
la transmission.

Pour faciliter la lecture du cahier des charges, il est retenu l'expression « porteur de projet » qui com-
prend les femmes et les hommes en vue de leur installation en agriculture. 
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STAGE COLLECTIF de 21 heures

Le  stage  collectif  de  21  heures  est  une  composante  du  Plan  de  professionnalisation
personnalisé (PPP).

C'est une action de formation obligatoire (prescription systématique par les conseillers formation du
CEPPP) pour les candidats éligibles et sollicitant les aides à l'installation auprès des Pouvoirs Publics.

Le stage de formation est ouvert à tous les porteurs de projets d'une installation en agriculture.

● PUBLICS  3 catégories de publics sont visés par ce stage :

• Porteur de projet éligible aux aides à l’installation et ayant un PPP agréé,

• Porteur de projet  non éligible ou non demandeur des aides à l’installation mais
inscrit volontairement dans la démarche PPP et ayant un PPP agréé lors de son
inscription au stage 21 heures,

• Porteur de projet  non demandeur d’un PPP mais inscrit,  dans le cadre de la
politique  Installation/Transmission  régionale,  au  stage  de  21  heures.
(réalisation du stage durant le semestre précédant l’installation).

● DISPENSATEUR du stage collectif 21heures 

L’organisme de formation prestataire du stage collectif  21heures  est  détenteur de l’habilitation
délivrée, par le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) du siège
social de l’organisme, pour la mise en œuvre du stage.

● QUALITÉ  de  l'action  de  formation  professionnelle  continue,  une  nouvelle  disposition
réglementaire 

Suite à la promulgation de la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la
démocratie sociale et à la publication du décret d'application du 30 juin 2015 relatif à la qualité des
actions de formation professionnelle continue, les organismes de formation peuvent répondre à ces
nouvelles exigences de deux manières :
- soit en répondant aux grilles d'évaluation interne mises en place par les financeurs de formation,
- soit en justifiant d'une certification qualité ou d'un label inscrit sur une liste publiée par le CNEFOP1.

L'organisme  de  formation  présentera  dans  son  dossier  de  demande  d'habilitation  tout  justificatif
nécessaire :
- soit la certification ou le label dont il est détenteur,
- soit les pièces justificatives prévues dans le « data-dock ».

Cette disposition est entrée en vigueur au 1er janvier 2017.

1 Conseil national de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles
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HABILITATION du prestataire de formation

I) Procédure

Les services de l'État – DRAAF – suite à un appel à proposition, à l'échelon de chaque département,
retiennent les organismes de formation qui répondent aux conditions fixées par le cahier des charges
national amendé régionalement.

La DRAAF définit, en lien avec le CRIT2, le nombre d’organismes de formation à habiliter au regard du
potentiel annuel de porteurs de projet à l’installation par département. 

La  DRAAF habilitera  au  minimum  un  organisme  de  formation  par  département.  Le  nombre  et  la
situation géographique seront adaptés aux situations des départements et régions (effectif potentiel de
porteurs  de  projet  à  l’installation)  afin  de  favoriser  l’accès  au  stage :  proximité  géographique  et
calendrier des sessions de formation.

La réponse à l'appel à proposition par un organisme de formation candidat à l’habilitation pour la mise
en œuvre du stage collectif de 21 heures, composante du PPP, n’est pas soumise à une présentation
normée d'un formulaire administratif. 

Suite à la décision administrative d’habilitation, tout organisme de formation retenu doit être en capacité
de mettre en œuvre le stage collectif de 21 heures dans un délai d’un mois maximum, si la situation
l’exige.

L’habilitation est accordée pour une durée de 3 ans par décision du DRAAF. Le non respect du cahier
des charges entraîne la suspension ou le retrait de l'habilitation. 

Calendrier de procédure d’habilitation

Le 18/09/2017 : Lancement des appels à proposition par publication du cahier des charges ; 

Le 06/11/2017 : Fin de la réception des propositions des organismes de formation ; 

Du 07/11/2017 au 31/12/2017 : Traitement des dossiers de demande d’habilitation par les services de
la DRAAF;

Le 1er janvier 2018 (au plus tard) : Transmission de la décision du  DRAAF, à chaque organisme de
formation ayant déposé une proposition.

II)  Conditions de délivrance de l’habilitation

L’habilitation est accordée au regard 

• De la complétude du dossier de demande ;
• De la conformité de l’offre aux exigences du cahier des charges ;
• Du respect  des  engagements  assignés à l’organisme de formation  pour  la  mise en

œuvre du stage collectif de 21 heures.

2 Comité régional Installation /Transmission
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Le dossier de demande complet comprend 6 fiches, présentées dans les pages suivantes, organisées
en réponse à l'appel à proposition et au cahier des charges :

Fiche n°1 - Identification de l'organisme demandeur - 1 page 
Fiche n°2 - Présentation  de l'organisme de formation -  1 page + justificatif(s) qualité
Fiche n°3 - Présentation des moyens humains  - 1 page  + CV simplifié par formateur intervenant 
Fiche n°4 - Présentation des moyens matériels - 1 page 
Fiche n°5 - Présentation de la proposition de programme de formation de « stage collectif de 21 heures »  -
2 pages  + projet de livret du stagiaire 
Fiche n°6: - Engagements du Responsable légal de la structure porteuse de la proposition  - 1 page 

La  DRAAF peut soumettre pour avis la liste des organismes de formation retenue, avant la décision
administrative d’octroi de l’habilitation, au CRIT sous réserve que les membres siégeant au comité ne
soient pas porteurs d’une proposition en vue de l’habilitation.  
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CAHIER DES CHARGES du stage collectif de 21 heures

L’offre faite par l’organisme de formation demandeur de l’habilitation répondra à chacun des points de
ce cahier des charges. 

1- Identification de l’organisme de formation 

Fiche n°1 - Identification de l'organisme demandeur - 1 page

•Nom de l’organisme – statut juridique – adresse postale + coordonnées téléphoniques et e-mèl

•Nom du responsable de l’organisme gestionnaire

•Nom du responsable du porteur de la proposition et interlocuteur du centre avec l'administration pour
le stage collectif de 21 heures.

•Numéro  d'enregistrement  d’activité  en  qualité  d’organisme  de  formation  auprès  de  la  Préfecture
(DIRECCTE). 

•Identification du département lieu de la prestation 

2- Présentation de l'organisme de formation 

Fiche n°2 - Présentation  de l'organisme de formation -  1 page + justificatif(s) qualité

Le service instructeur sera susceptible de demander à l’organisme de lui fournir des documents complémentaires. 

Expérience en formation continue (publics d’actifs) : durée et domaine (exemple de stage de formation
mis en œuvre). L’expérience de l’organisme doit démontrer la réalisation récente d’actions de formation
dans le domaine de l’agriculture, pour un public de responsables d’exploitation agricole.

L'organisme précisera s'il  a durant les 3 années précédentes (2015-2017) bénéficié de l'habilitation
pour la mise en œuvre du stage collectif de 21 heures. Dans ce cas, l’organisme fera part des résultats
des enquêtes de satisfaction ou de bilans de fin de stage des stagiaires « stage 21h » pour l'ensemble
des stages mis en œuvre durant la période. 

Si l'organisme n'a pas d'expérience de mise en oeuvre du « stage 21h » il présentera les résultats des
enquêtes de satisfaction ou de bilans de stages de formation agricole continue qu'il a réalisés durant
les 3 dernières années.

3- Les moyens mobilisés pour la mise en œuvre du stage collectif de formation 21 heures 

3.1 Les personnels dédiés à l’action

Fiche n°3 - Présentation des moyens humains  - 1 page  + CV simplifié par formateur intervenant 

Les personnels d’encadrement, administratifs et les personnels en charge de la formation démontreront
leur maîtrise de la politique de l’Installation en agriculture, du dispositif de préparation à l’installation par
leurs connaissances adaptées et actualisées des missions et fonctions allouées au PAI, au CEPPP et
au CRIT pour ce qui concerne la gouvernance. 
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Présentation des personnels administratifs

Ces personnels sont en charge de l’organisation fonctionnelle de l’action (informations aux stagiaires,
gestion des inscriptions, capacité d’accueil d’adultes en formation, organisation des intervenants, ….)
dans le respect des attentes des partenaires de la politique de l’Installation en agriculture. 

Les  personnels  administratifs  dédiés  à  cette  action  sont  identifiés  et  présentés  en  précisant  leur
expérience (d'accueil de stagiaires en formation continue et plus particulièrement des agriculteurs). 

Présentation des formateurs 

Les formateurs auront tous une expérience auprès de publics en formation professionnelle continue
agricole.

Le  nombre  de formateurs  présentés  sera adapté  pour  une mise  en œuvre réactive  de l’action,  si
demandée par l’autorité DRAAF ou le CRIT au regard des stagiaires en attente d'inscription au stage. 

Le formateur référent ainsi que tous les formateurs susceptibles d’intervenir dans cette action seront
présentés en les identifiant nominativement. Pour chacun d’eux, il sera précisé leur ancienneté dans la
structure,  support  de  la  demande  d’habilitation,  leurs  domaines  d’intervention  auprès  de  publics
d’adultes. Cette présentation précisera l’activité principale à laquelle chacun d’eux est rattaché dans la
structure. 

Le formateur référent est en charge de l'animation du stage de formation et de la coordination des
intervenants. 

Un  curriculum  vitae  simplifié de  chaque  formateur  sera  joint  au  présent  dossier  de  demande
d’habilitation. Ce CV mentionnera en particulier les diplômes obtenus ainsi que les actions de formation
continue suivies. 

Le public visé par le stage collectif de 21 heures (3 catégories mentionnées en page 1) peut regrouper
des  profils  différents  de  stagiaires,  selon  leur  projet  d’installation  et  leurs  attentes  au  regard  des
exigences fixées dans le cadre de l’octroi des aides. Dans ce contexte, les formateurs veilleront à être
en situation de synthétiser les apports et de les adapter aux diverses situations individuelles. 

L’organisme de formation habilité est en capacité de s'adjoindre des interventions et de veiller à leur
pertinence au regard de l’objectif de l’action à finalité de préparer de manière collective des candidats
dans la diversité de leurs profils et projets d'installation. 

3.2 Les moyens matériels à disposition de l’action

Fiche n°4 - Présentation des moyens matériels - 1 page 

L’organisme  de  formation  demandeur  de  l’habilitation,  s’attachera  à  présenter  les  moyens  mis  à
disposition de l'action.

L’organisme précisera les services mis à disposition des stagiaires tels que la restauration sur place et
les conditions d’accès à celle-ci. 

L’organisme veillera à présenter les conditions d’accès à la structure :

• Ouverture de la structure et période éventuelle de fermeture (congés ….) ;
• Les horaires d’accueil journalier et hebdomadaire ;
• Le délai nécessaire pour la mise en œuvre de l’action.

Toute information complémentaire susceptible de plus-value dans l’organisation et le fonctionnement
de l’action sera présentée. 
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4- Les attendus du stage collectif de 21 heures 

Cette partie est assimilée au  cahier des charges permettant à l’organisme de formation d’établir sa
proposition  de  programme  de  formation pour  le  « stage  collectif  de  21  heures »  à  partir  des
explicitations  suivantes  notamment  les  objectifs  fixés  au  stage  et  les  recommandations
organisationnelles et pédagogiques.

Fiche n°5 - Présentation de la proposition de programme de formation de « stage collectif de 21 heures » - 2
pages + projet de livret du stagiaire.

 Rappel des éléments de contexte

Le stage collectif de 21 heures ouvert à tous les porteurs de projet est obligatoire pour un candidat
bénéficiaire  d’un PPP,  dans le cadre de l’installation aidée par  les Pouvoirs  Publics.  Il  s’inscrit  en
complémentarité aux actions prescrites dans le cadre du PPP. 

Le stage collectif de formation a pour vocation de consolider les compétences des stagiaires.

Il ne peut donc pas être assimilé à une simple action informative sur l’installation en agriculture. 

Les objectifs du stage 

Le stage collectif de 21 heures est un stage de formation qui vise à :

• Maîtriser  les  enjeux  de  l'installation  en  agriculture,  qu’ils  soient  économique,  social,
environnemental et personnel ;

• Se familiariser  avec les documents administratifs  et  les démarches à réaliser  dans le
cadre de l'installation ;

• Créer des liens entre porteurs de projet, en responsabilité d’une exploitation à très court
terme et positionner leur projet dans la diversité de l’agriculture.

Les interventions programmées dans l’action s’inscriront  chacune d’elles  dans la  démarche
d’une  agriculture  durable :  respectueuse  de  l’environnement,  économiquement  viable  et
socialement responsable. Il s’agira pour les intervenants de valoriser les mesures visant à une
agriculture ouverte aux problématiques sociétales et en capacité d’appréhender et de s'inscrire
dans la démarche agro-écologique.  

  Les recommandations organisationnelles

Dans un contexte d'action de formation obligatoire pour les uns et s'inscrivant dans une démarche
volontaire  pour  les autres,  il  appartiendra à l'organisme de formation habilité de différencier  le cas
échéant le contenu de l'action. 

Cette action de formation comprendra un nombre de porteurs de projet raisonnable et permettant un
échange varié et dynamique. Dans ce sens, le nombre d'inscrits retenus par action de formation sera
adapté au contexte local. 

L'organisme de formation retient le rythme opportun des séquences au regard de la progression des
stagiaires  en  ciblant  leurs  attentes  dans  le  respect  des  objectifs  fixés  au  « stage  collectif  de  21
heures ».  Dans ce cas,  le  déroulement  des  3 journées  non  consécutives  devra  être  planifié  dans
l'intérêt des porteurs de projet. Elles se dérouleront durant une période fixée par la DRAAF. La mise en
œuvre de l'action de formation se fera exclusivement en présentiel. 

Au regard de ces recommandations amendées à l'échelon régional il revient à l'organisme de formation
de proposer une organisation adaptée de l'action.
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Le stage collectif de 21 heures s'intègre, si possible, dans la première période de mise en œuvre du
PPP. La durée du plan de professionnalisation personnalisé s'étend de la date d'agrément à la date de
validation. 

Il conviendra de programmer, au minimum, deux stages par an par organisme habilité. 

Les recommandations pédagogiques

Le stage collectif de 21 heures n’a pas vocation à combler les attentes des stagiaires pour lesquelles
les réponses sont de l’ordre des autres prescriptions faites le cas échéant par les conseillers CEPPP.
De même, il ne peut être le support de préparation ou d'élaboration du plan d’entreprise (PE) exigé
pour les porteurs de projet éligibles et demandeurs des aides à l’Installation. 

L’appui au candidat pour la formalisation de son plan d’entreprise relève d’autres structures que celle
qui a pour vocation d’organiser la formation «stage 21h ».

Il s'agira pour l'organisme habilité de créer les situations de formation dans une visée d'interactivité
entre  les  porteurs  de  projet.  La  consolidation  des  compétences  nécessaires  à  l'exercice  de  Chef
d'exploitation agricole représentera la ligne directrice des 3 journées de formation.

L'organisme de formation proposera un programme de formation, en vue de son habilitation. 

L'organisme de  formation  s'attachera  à  proposer  une  programmation  cohérente  et  progressive  en
termes  de  mobilisation  de  compétences  des  porteurs  de  projet  et  de  la  dynamique  du  groupe
« stagiaire ». Il  démontrera dans cette proposition d'une part son rôle d'animation et d'autre part sa
fonction structurante des apports en réponse aux besoins de compétences des porteurs de projet. Le
contenu du stage sera adapté à la diversité des projets. 

L'organisme de formation veillera à l'utilisation de supports pédagogiques variés et diversifiés. De plus,
il lui appartiendra de coordonner et d'élaborer un livret du stagiaire remis à chaque porteur de projet
au terme des 21 heures de formation. Ce livret devra satisfaire à la condition de neutralité. Dans ce
sens,  un  projet  de  livret  sera  proposé  dans  le  cadre  du  dépôt  de  la  demande  d'habilitation.  Si
l'organisme de formation a déjà été habilité, durant la période précédente, il veillera à transmettre lors
du dépôt de sa proposition le livret remis durant la période 2015 à 2017. 

La gestion administrative 

Par décision, le Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt, octroie l'habilitation
pour la mise en œuvre du « stage collectif de 21 heures » à un organisme de formation pour une durée
de 3 ans. 

Une  convention  sera  établie  par  la  DRAAF  avec  l'organisme  de  formation  habilité.  Celle-ci  sera
actualisée annuellement (année civile) par avenant. Elle comprendra :

• la programmation des stages pour l'année ;
• les conditions de compte rendu d'exécution annuelle (techniques et financières) ; 
• les clauses exigées ;
• les conditions liées au paiement des prestations annuelles ;

Au besoin, des effectifs minimum et maximum peuvent être définis par la DRAAF. Enfin, un stage ne
peut être ouvert aux inscriptions qu'après accord de la DRAAF. 

Le porteur de projet bénéficiaire d'un PPP ou le porteur de projet volontaire s'inscrit dans un stage
collectif  de  21  heures  dans  son  département  d'installation  ou  à  titre  exceptionnel  et  après  l'avoir
signalé, auprès des services de la  DRAAF, dans un des stages collectifs de 21 heures programmés
dans la région.
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5- Les engagements de l'organisme de formation habilité

Fiche n°6 - Engagements du Responsable légal de la structure porteuse de la proposition  - 1 page  

Le responsable légal de l'organisme de formation, dans le cadre de l'octroi de l'habilitation par décision
du DRAAF s'engage à :

• respecter  le  cahier  des  charges  de  l'action  « stage  obligatoire  de  21  heures »,  cahier  des
charges annexé à la convention entre les 2 parties ;

• s'inscrire dans la communication régionale et à respecter l'obligation de publicité ;
• valider l'inscription de tout porteur de projet remplissant les conditions d'inscription et dans le

respect des règles fixées régionalement ; 
• s'assurer des compétences des formateurs ; 
• promouvoir toutes les agricultures dans la diversité des systèmes de production ;
• valoriser la démarche agro-écologique dans les contenus de formation ; 
• élaborer et actualiser le livret du stagiaire ;
• mettre en œuvre sa prestation d'opérateur en toute neutralité ;
• justifier la qualité de l'action de formation en application du décret du 30 juin 2015 ;
• informer la DRAAF de tout changement significatif relevant de l'habilitation ;
• respecter  les  recommandations  du Haut  Conseil  à  l'Égalité  (HCE) entre  les  femmes et  les

hommes.

Les engagements sont à dater et à signer par le responsable légal avec apposition du cachet de
la structure. 
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PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFET DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 

Direction régionale de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement 

 

 

 

 

 
ARRÊTE PRÉFECTORAL DU 28/12/2017 

Portant agrément du CENTRE DE FORMATION WALLISER pour dispenser les 
formations professionnelles initiales et continues et les formations spécifiques dites 

« passerelles » des conducteurs du transport routier de marchandises 

 

 
 

VU la directive 2003/59/CE du Parlement européen en date du 15 juillet 2003 relative à la 
qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules 
affectés aux transports routiers de marchandises ou de voyageurs,  

 
VU le code des transports,  
 
VU l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 relatif au programme et aux modalités de mise en 

œuvre de la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport 
routier de marchandises et de voyageurs, 

 
VU  l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 relatif à l’agrément des centres de formation 

professionnelle habilités à dispenser la formation professionnelle initiale et continue 
des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs, 

 
VU l’arrêté préfectoral 2017/608 du 10 juillet 2017 portant délégation de signature à 

Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement (DREAL) de la région Grand Est, en matière de gestion des services et 
d’activités de la direction régionale, 

 
VU l’arrêté préfectoral SG-2017-33 du 22 septembre 2017 portant subdélégation de 

signature de Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du Logement (DREAL) de la région Grand Est, à certains agents de 
la DREAL, 
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Considérant que le dossier de renouvellement présenté par le CENTRE DE FORMATION         
WALLISER est conforme à l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 relatif à l’agrément des centres de 
formation professionnelle habilités à dispenser la formation professionnelle initiale et continue des 
conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1. Bénéficiaire et objet de l’agrément 

Les centres de formation suivants sont agréés pour dispenser les formations initiales minimales 
obligatoires (FIMO), formations continues obligatoires (FCO) et formations  spécifiques dites 
« passerelles » des conducteurs du transport routier de MARCHANDISES, sous la responsabilité de 
M. Pascal WALLISER, né le 29/12/1961 à Guebwiller (68) : 

 Etablissement principal : CENTRE DE FORMATION WALLISER 4 rue Henri Rouby  
à 68360 SOULTZ 

 Etablissement secondaire : ISTYA Conseil et formation, 2 rue du commerce, 67116 
REICHSTETT 

ARTICLE 2. Durée de l’agrément  

Cet agrément est accordé à compter du 2 janvier 2018 et jusqu’au 30 juin 2019 inclus, pour tous les 
établissements cités à l’article 1. 

ARTICLE 3. Engagement sur la validation des formateurs et moniteurs d’entreprise : 

Chaque formateur et moniteur d’entreprise doit être validé par la Direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) préalablement à son intervention sur 
une formation. 

1. Dans ce but, le centre doit fournir à la DREAL Grand Est, l’information sur le type de 
relations qui le lie au formateur: travailleur indépendant ou sous contrat (CDI, CDD, contrat 
à temps partiel), modalités d’intervention en qualité de formateur/d’évaluateur, curriculum 
vitae, copies des titres ou diplômes détenus et certificats de travail attestant des 
expériences professionnelles. 

2. Lors d’une première demande d’agrément, seuls les formateurs dont le profil est considéré 
comme recevable par la DREAL Grand Est seront validés. 

3. Les formateurs, dont la liste figure en ANNEXE n°1, sont habilités à intervenir sur les 
formations décrites à l’article 1. 

Tout changement dans l’équipe pédagogique doit être signalée. 
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ARTICLE 4. Engagements généraux sur les formations dispensées : 

Les formations dispensées devront être conformes à l’arrêté du 3 janvier 2008 relatif au  programme 
et aux modalités de mise en œuvre de la formation professionnelle initiale et continue des 
conducteurs du transport routier de marchandises. 

En application du titre II de l’annexe I de l’arrêté du 3 janvier 2008 modifié relatifs à l’agrément des 
centres de formation professionnelle habilités à dispenser la formation professionnelle initiale et 
continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs, afin de mesurer 
l’efficacité et le bon déroulement des formations obligatoires des conducteurs routiers, le centre de 
formation agréé doit fournir à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement les éléments suivants : 

 tous les ans, un bilan pédagogique et financier des formations obligatoires réalisées l’année 
N-1, faisant apparaître notamment le nombre de sessions organisées et leur financement, le 
nombre de stagiaires, le nombre de reçus, les résultats obtenus en termes d’emploi à trois 
mois et à six mois et la répartition par type de contrat de travail conclu (contrat à durée 
indéterminée ou contrat à durée déterminée). Ce bilan est également à fournir pour chaque 
moniteur d’entreprise effectuant des stages de formation obligatoires sous la responsabilité 
du centre de formation concerné ; 

 Le modèle de bilan type figure en ANNEXE 2, et sera à fournir au plus tard au 31 mars de 
 l’année N. 

 tous les trois mois, une liste des stages réalisés durant le trimestre précédent ainsi que la 
liste des stages prévus dans le trimestre à venir avec la liste nominative des formateurs et 
des évaluateurs appelés à intervenir sur ces stages. 

Le responsable de l’établissement principal du centre agréé par le présent arrêté s’engage à 
informer la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement dans les plus 
brefs délais, de tout élément de nature à modifier les moyens mis en œuvre dont il a été fait état lors 
de la demande d’agrément en termes de moyens humains, d’infrastructures et matériels, et à lui 
transmettre sur sa demande, les prévisions, bilans ou statistiques des formations dispensées. 

La DREAL Grand Est pourra en outre préciser à tout moment, autant que de besoin, le contenu des 
listes et bilans souhaités. 

ARTICLE 5. Obligations particulières du centre 

NEANT  

ARTICLE 6. Contrôle  

Conformément à l’article R3314-26 du code des transports, le contrôle des établissements agréés, 
notamment en ce qui concerne le respect des programmes, les modalités de mise en œuvre des 
formations, la pérennité des moyens déclarés et le bon déroulement des formations est assuré par 
les agents de la DREAL Grand Est habilités à cet effet. 
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L’établissement est notamment tenu : 

- de laisser libre accès à l’ensemble de ses locaux, aires de manœuvres, véhicules, 

- de remettre copie de tous documents papier, digitaux, numériques, 

 En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, d’agissements non conformes ou de 
cessation d’activité, l’agrément peut être suspendu ou retiré par décision motivée à l’issue d’une 
procédure contradictoire. 

ARTICLE 7. Renouvellement d’agrément  

La demande de renouvellement d’agrément doit être établie conformément à l’annexe I de l’arrêté 
du 3 janvier 2008. 

Elle doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au Préfet de région 
(DREAL Grand Est,  BP 81005/F – 67070 STRASBOURG CEDEX). 

Le centre s’engage à déposer la demande de renouvellement a minima 4 mois avant l’échéance de 
son agrément. 

ARTICLE 8. Exécution et publication du présent arrêté 

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Grand Est est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au CENTRE DE FORMATION WALLISER 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.   

Une copie de la présente décision sera adressée à Chronoservices. 

 

      Pour le Préfet de Région et par délégation, 
      Pour la Directrice Régionale, 
      Le Chef du Pôle Régulation du Transport Routier, 
       
 
  
      Frédéric MICHEL 
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